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	Introduction

	 

	 

	 

	Quel avenir pour des villes comme New York, Londres, Tokyo et Paris, ces fleurons de l’hyperurbanisation du tournant du XXIe siècle ? Vont-elles réaliser les aspirations à une prospérité soucieuse du bien commun et de l’avenir de la planète, ou bien devenir des lieux difficiles à vivre à force d’entasser les populations sans pouvoir leur offrir emplois, revenus, et conditions décentes de vie ? Et dans ce groupe, comment l’agglomération de Paris se placera-t-elle ?

	 

	Pour apporter des éléments solides à ce débat crucial pour des dizaines de millions de personnes, il faut se plonger dans l’histoire des mégapoles et étudier les traits communs de ces formidables aventures de la civilisation, à la lumière des connaissances disponibles sur les ressorts de leur développement.

	 

	C’est un fait. La polarisation économique et humaine a été une constante de l’histoire depuis l’Antiquité, avec ses colosses urbains, lieux de richesse souvent arrogante comme de concentration d’une misère insultante. Elle a atteint des niveaux inconnus avec la révolution industrielle, la transition démographique et la mondialisation financière. Aujourd’hui, la moitié du PIB du monde se trouve dans les 10 premières grandes régions urbaines où vivent seulement moins de 10 % de sa population. Cette accumulation de la richesse inquiète, car sa domination écrasante sur la planète ne semble pas connaître de limites. La civilisation urbaine, à la fois racine et fruit du progrès, est perçue comme un triomphe des plus forts, leur conquête sur le reste du monde1.

	 

	On peut disserter à perte de vue sur les deux faces de ces Janus urbains. Les très grandes villes sont l’objet de véritables cultes, de fantasmes, et de spéculations sans fin. Les regards portés sur elles sont un reflet de ceux posés sur les sociétés. Passionnés dans la plupart des cas, ils sont parfois optimistes, comme ceux de ces intellectuels américains qui y voient, non sans fondements, les centres des innovations et du progrès. En France, sauf pour une petite frange de la population au cœur des bénéfices du progrès, les pessimistes sont majoritaires, la très grande métropole, et surtout Paris, étant au mieux considérée comme un engrenage de problèmes jamais résolus, et au pire, l’incarnation géographique du diable capitaliste vivant au détriment du reste du pays. Mais New York comme Londres soulèvent des réactions analogues. Le référendum britannique sur le Brexit en 2016 et les élections américaines de 2020 et de 2024 ont bien montré la fureur des laissés pour compte de cette prospérité, dans deux pays pourtant les fers de lance de la démocratie.

	 

	Plus que jamais, les villes-monde des pays avancés2 sont aujourd’hui à un tournant, elles qui sont la matérialisation géographique des civilisations et des barbaries, à l’image du Paris glorifié par Victor Hugo3. La ville, la métropole, l’urbain, c’est la fusion de l’espace et de la vie, c’est la traduction visible pour tous de l’avancement de l’humanité, du progrès, de ses crises, et sa rue est le théâtre de la société4. Très naturellement, c’est un sujet d’émotions, d’insatisfactions, d’interrogations, d’espoirs et de désillusions. Pour les plus aisés, « c’est le lieu de la culture et du plaisir, de l’anonymat ; c’est la possibilité de mener la vie qu’on aime sans se faire outrageusement remarquer ; c’est là qu’on trouve les théâtres, les cinémas, les clubs, les pubs à la mode, les boîtes de rock, les restaurants chics ; c’est là qu’on rencontre des gens intelligents »5. Pour les autres, pourtant fascinés et attirés par ses lumières, c’est la vie dans des logements coûteux et trop petits, dans des banlieues éloignées et difficilement accessibles, c’est la galère quotidienne dans des transports en commun bondés quand ceux-ci veulent bien fonctionner, c’est l’aspiration rarement réalisée à habiter mieux et ailleurs.

	 

	Dans notre monde lourd de menaces, de bouleversements géopolitiques et techniques, les très grandes métropoles des pays avancés, et Paris peut-être plus qu’une autre, se retrouvent au cœur des interrogations. Les grandes métropoles sont concernées au premier chef par la résurgence actuelle des risques mondiaux dans le monde terriblement plus âpre de cette troisième décennie du XXIe siècle, alors que la deuxième moitié du XXe siècle avait été plutôt une ère d’abondance et d’euphorie pour les Occidentaux. Malgré les lourds conflits de la guerre froide, on a vécu alors une période où le futur de la société s’annonçait toujours meilleur. Cette époque est révolue.

	 

	Apporter des éléments de réponse aux questions sur un avenir devenu anxiogène demande de s’inscrire dans le temps long, de revenir à l’histoire en prenant du recul sur une actualité tourbillonnante, avec le regard qu’offre le meilleur de l’analyse urbaine d’aujourd’hui. Tel est le but de ce livre.

	 

	Il s’est produit depuis quelques décennies une immense littérature sur l’histoire des métropoles les plus emblématiques de leurs temps6. La compréhension des mécanismes de leur développement sur la base des connaissances théoriques et empiriques de l’économie géographique a également fait des progrès considérables7. En ressort un ensemble convergent de conclusions.

	 

	Dans le long terme, l’économie prend une place première, et cela explique le choix de ce livre, de centrer la réflexion sur l’évolution économique et sociale des villes-monde dans leur ensemble, une approche globale, celle du « macro-urbanisme », une sorte de transposition à l’échelle des villes de la macroéconomie pour les pays.

	 

	Nombreuses sont les raisons de penser que la croissance des villes-monde de la révolution industrielle, apparemment sans fin depuis la Renaissance, est en passe d’être terminée et peut-être même va-t-on assister à leur déclin dans les prochaines décennies. Chaque semaine, parfois chaque jour, paraît un article ou un livre prophétisant la fin de ces monstres souvent présentés comme des ogres se nourrissant de la substance du reste du territoire et dévorant leurs propres enfants. Le COVID, la crise urbaine, et les effets du réchauffement climatique pourraient être les chocs catalyseurs de cette décadence. Le destin de la Rome antique guetterait ainsi ces mégapoles.

	 

	La connaissance documentée et réfléchie des sagas des mégapoles amène cependant à mettre en perspective des ruptures souvent considérées à tort et d’une manière hâtive comme cruciales ou définitives8. Les facteurs de la concentration et de l’agglomération sont dotés d’une grande force d’inertie dans leurs évolutions à long terme. L’avenir des très grandes métropoles n’apparaît pas, à l’examen, ni idyllique ni catastrophique, même avec les risques et les crises envisageables aujourd’hui, dont, bien sûr, celle des effets du réchauffement climatique est quasiment certaine. Avec des réponses appropriées et un peu de chance, certaines d’entre elles pourront continuer d’être des phares entraînants des activités innovantes, de la civilisation et du progrès, comme elles en ont montré la faculté dans le passé. Mais celles qui n’auront pas réussi à s’adapter aux nouvelles règles du jeu de la concurrence mondiale peuvent se retrouver confrontées à une décadence plus ou moins lente, avec des formes variées, une paupérisation relative, en ayant perdu à la longue leur dynamisme économique tout en continuant d’être attractives par bien des aspects.

	 

	De nombreuses villes-monde de leurs temps ont connu ainsi des régressions après deux ou trois siècles de prospérité exceptionnelle, d’Athènes à Amsterdam, en passant par Gênes ou Séville, ces villes où avaient afflué les richesses à la Renaissance. Elles sont passées au second, voire au troisième plan, et encore les progrès économiques de l’Europe leur ont assuré une relative prospérité jusqu’à aujourd’hui. On a même assisté à l’amorce d’un déclin difficile à contrôler à New York ou à Londres au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, mais ces villes ont bénéficié rapidement de circonstances exceptionnelles et ont pu rebondir au cours des années 1980. Ce repli doit faire réfléchir, car, comme on le verra, il est susceptible de se reproduire et, cette fois, de durer.

	 

	Paris, ville de culture comme les villes italiennes, ville dont les priorités sont plus sociales que centrées sur la création de richesses dès qu’on la regarde dans une perspective mondiale, est guettée par une évolution analogue à celle de la New York des années 70. Son destin dépendra beaucoup de la capacité de ses dirigeants à répondre convenablement aux défis économiques des temps actuels. Toute son histoire ne milite pas pour un optimisme exagéré dans un monde de plus en plus concurrentiel pour la captation des ressources mobiles, mais l’avenir de Paris peut ne pas être terne, avec un peu de lucidité et si ses élites s’en donnent les moyens.

	 

	 

	Paris s’est enorgueilli de la réussite aux Jeux olympiques de 2024, et à juste titre, car leur succès n’était pas acquis d’avance. Mais les médailles et les émotions olympiques créent surtout du bonheur, et, passés ces moments trop brefs de joies collectives, Paris et sa région ont retrouvé les enjeux mal reconnus en France de l’intendance, pourtant nécessaire pour offrir le pain pour tous et les jeux du cirque. La Rome de l’Empire pouvait se payer et les jeux du cirque et sa politique sociale, tant que son armée est restée suffisamment puissante pour maintenir le niveau de vie moyen des Romains au plus haut niveau de son époque9, pour alimenter les caisses publiques et celles des évergètes. Mais c’était grâce à une prédation organisée l’échelle d’un continent. Il n’en est pas de même pour la France et Paris aujourd’hui.

	 

	Peu de monde à Paris centre le regard de l’opinion publique sur cette question du financement des conditions de vie. On fait rêver les Parisiens avec la « ville du quart d’heure » ou avec « la région des vingt minutes », on parle beaucoup de la distribution du revenu, du logement, de l’organisation de la ville, de son rapport à l’environnement… des facilités sans limites données aux cyclistes, ces nouveaux chevaliers sans peur et sans reproche de la modernité écologique, mais on se contente d’évoquer d’une manière seulement anecdotique l’impératif de la création des richesses indispensables pour assurer des conditions de vie correctes pour tous et maintenir la qualité des services publics de base, dont l’opinion publique est pourtant unanime à réclamer en permanence l’amélioration. Toujours plus de transports en commun, d’enseignants, d’agents de sécurité publique, toujours plus de logements sociaux, toujours plus de progrès social, voilà la source principale de préoccupation, et c’est l’honneur des sociétés démocratiques. Mais comment les financer ? L’intendance suivra. Et tant pis pour les finances locales et nationales dont l’assiette est limitée et pourrait même diminuer si on tuait la poule aux œufs d’or alors que les dépenses publiques augmentent en permanence, à Paris comme en France.

	 

	Tant que l’Europe occidentale s’est située au cœur de la richesse mondiale, l’intendance a certes été au rendez-vous pour offrir des conditions à peu près acceptables pour tous en France et à Paris. Mais cela est en train de changer. On constate tous les jours le dynamisme exceptionnel des pays et des métropoles de l’Amérique du Nord, de la Chine et de l’Asie de l’Est, ou celui des véritables champignons urbains dans les émirats pétroliers. Dès à présent, des villes comme Doha, Abu Dhabi, Singapour ou Bangalore sont devenues très attractives pour les investissements étrangers et les jeunes diplômés. Dubaï a même fait la course en tête en 202410. Paris semble vivre dans sa bulle, dans le déni des réalités du monde d’aujourd’hui, et si cette fuite en avant continue, la capitale court le risque d’être complètement dépassée par rapport à ses concurrents pour la captation des ressources mobiles de haut niveau. Ses finances et moyens d’agir se retrouveraient fortement amoindris. Et les conséquences seraient significatives. Le passé de la Ville lumière, en effet, est loin de garantir sa capacité future de résistance aux chocs économiques et sociaux, comme vont essayer de le montrer les différents chapitres de cet ouvrage11.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	1

	Les leçons de l’histoire

	 

	 

	 

	Paris, devenue la plus grande ville d’Europe au milieu du XVIe siècle, a perdu ensuite sa prééminence en raison d’un dynamisme économique amoindri par une culture plus tournée vers le politique, le pouvoir et la grandeur que vers la prospérité et le monde des affaires. La situation géographique de la capitale, favorable à l’intérieur de l’hexagone, a été un handicap face à l’extension mondiale du commerce maritime et au déplacement du centre de gravité des échanges européens. Londres l’a dépassée en deux siècles, portée par une position géographique exceptionnelle, une économie florissante au cœur du nord de l’Europe, par une démographie anglaise nettement plus dynamique que celle de la France, et, comme on le verra constamment dans ce livre, par une grande convergence entre les différents acteurs publics et privés autour des impératifs du commerce et de la prospérité. La population de l’Angleterre était approximativement le quart de celle de la France jusqu’au milieu du XVIIIe siècle, mais va finir par dépasser celle de sa rivale continentale12. De même, le PIB réel de l’Angleterre, encore le quart de celui de la France en 1500, lui sera supérieur en 180013. Londres comme l’Angleterre vont l’emporter sur Amsterdam et les Pays-Bas, puis connaître l’apothéose de leur prééminence économique au XIXe siècle et ensuite se retrouver elles-mêmes loin derrière New York et les États-Unis.

	 

	Les villes-monde14 de leurs époques respectives, après une période de croissance et d’apogée, ont ainsi finalement connu un déclin relatif, plus ou moins marqué, où, tout en continuant de voir leur population et leur niveau de vie augmenter, elles ont perdu leur prééminence politique et commerciale dans un contexte géoéconomique nouveau, effacées lentement au profit des bénéficiaires des nouvelles donnes du commerce mondial.

	 

	Les facteurs de la croissance et du développement des villes-monde

	 

	La croissance est un des sujets les plus étudiés de l’analyse économique depuis l’origine de cette discipline. La croissance à long terme d’un pays est liée à l’accumulation du capital sous ses trois formes : investissement matériel public et privé, le potentiel humain, et les connaissances. Elle dépend beaucoup de l’existence d’institutions favorables à l’activité économique15. Cette théorie testée, affinée, et vérifiée dans tous les sens avec les techniques les plus élaborées16, est bien sûr une base pour appréhender l’évolution des grandes métropoles, mais elle présente un gros défaut. Elle est « plate », elle ne tient pas compte des « lois » de l’économie géographique qui s’est avérée déterminante dans l’histoire17.

	 

	Doit donc être rajouté ce facteur essentiel, la géographie, c’est-à-dire la localisation des pays et des villes, la prospérité de leur environnement humain et économique, l’importance et le dynamisme des marchés au cœur desquels ils se situent, et leur position au sein des réseaux internationaux, humains, marchands et financiers.

	 

	La connaissance des facteurs de la croissance à long terme des villes a fait d’énormes progrès depuis une vingtaine d’années18 et a permis de mettre au grand jour un certain nombre de mécanismes communs qui n’ont bien sûr pas fonctionné d’une manière systématique et identique pour toutes les grandes métropoles. Sans revenir sur les facteurs de l’émergence des villes, très vieux phénomène causé par un engrenage de circonstances favorables dont l’origine est le développement de l’agriculture et la fixation sédentaire des populations19, on peut affirmer aujourd’hui que la croissance séculaire des métropoles dans l’histoire a été le fruit de nombreux facteurs qui se sont mutuellement conjugués, les uns, externes, c’est-à-dire liés à l’environnement géographique des villes, et les autres, internes aux villes.

	 

	La fortune des mégapoles s’explique d’abord par leur localisation, par leur insertion dans l’espace, leur position géographique, le dynamisme de leur environnement économique et humain, la prospérité de leurs aires de marché respectives, nationales et à l’échelle de leurs continents, leur capacité à fixer durablement les activités économiques et à capter et augmenter une part significative des échanges internationaux grâce à leur attractivité pour les ressources humaines internationales et à l’énergie de leurs commerçants. En retour, elles ont contribué à la prospérité de leur environnement.

	 

	La notion de potentiel marchand20 est une clé pour décrire ce rôle de la géographie dans l’évolution des métropoles. C’est une donnée largement utilisée pour apprécier la capacité de vente d’une entreprise. Il est également un facteur majeur du développement d’un pays ou d’une grande ville et son impact peut être significatif21. C’est ainsi que la croissance de la Rome antique peut être expliquée largement par l’extension de son empire. Dans l’autre sens, le repli de ce dernier a été un des éléments du déclin de la ville éternelle. Les villes portuaires comme Lisbonne, Amsterdam ou Londres ont bénéficié de l’augmentation de leurs aires de marché et de leur influence commerciale. La croissance rapide des grandes villes occidentales depuis le début de la révolution industrielle est liée à l’augmentation de leur potentiel marchand, dans les industries extractives et manufacturières, dans le commerce, puis dans les services. Le potentiel marchand a continué ensuite d’exercer une influence décisive, quand les coûts et temps de transport ont connu une forte décroissance, ce qui a réduit le coût de l’accès aux ressources et aux débouchés. Cette amélioration de l’accessibilité a pris le relais d’une certaine stagnation de l’aire de marché dans un monde devenu fini22.

	 

	Les métropoles internationalisées, grâce à leur accès exceptionnel aux ressources, humaines, matérielles et financières, comme à leurs débouchés, ont été des pôles de croissance et des plaques tournantes des activités les plus innovantes par une sorte d’enchaînement cumulatif entre la polarisation des activités et des hommes, les forces de la créativité, et la croissance économique et démographique. Les villes-monde ont été en général des ports maritimes, car les fortes économies d’échelle dans la navigation maritime, par comparaison avec les transports terrestres, sont venues concentrer la croissance dans ces nœuds d’échanges et renforcer les ports les plus importants de leurs époques. Les villes de l’intérieur, placées au bord d’un fleuve et bénéficiant d’une situation privilégiée au carrefour de courants d’échanges, ont également concentré l’activité et les échanges au sein de leurs régions respectives, mais ont connu en moyenne une croissance inférieure à celles qu’elles auraient pu obtenir en bénéficiant d’une position maritime, si on en croit les conclusions d’une étude faite sur l’urbanisation comparée de la France et de l’Angleterre23. Rares ont été les villes-monde de l’intérieur, Paris et demain peut-être Pékin. Rome est située à l’intérieur, mais à 30 km de la mer et a réussi à compenser ce handicap au cours de l’Antiquité. Bruges et Séville ont commencé à péricliter avec la perte de leur accès à la mer. Anvers a subi un choc décisif au profit d’Amsterdam quand son port a été bloqué par les Provinces-Unies après sa prise par les troupes espagnoles. Au contraire, la mer a joué un rôle déterminant et durable pour Amsterdam, Londres, New York, Tokyo, comme déjà pour Athènes qui avait conquis sa puissance avec sa flotte et le port du Pirée, et a vu son déclin s’amorcer avec ses défaites maritimes et la perte de la protection qu’assuraient à son commerce ses trières dans la Méditerranée.

	 

	Les grandes métropoles ne se sont pas développées dans un désert économique et humain. La consistance de leur hinterland a été également un facteur majeur pour leur assurer un essor significatif au moment du développement de la ville, et a permis d’amortir leur repli économique quand leur présence centrale dans le commerce international s’est amoindrie. À l’inverse, le déclin de leur environnement économique et humain a contribué au repli des grandes métropoles. La période de stagnation démographique et économique au Moyen Âge en Europe occidentale, entre la chute de Rome et la fin du premier millénaire24, s’est traduite par une croissance démographique faible des grandes villes par comparaison avec l’Antiquité méditerranéenne. L’essor européen de la deuxième partie du Moyen Âge et de la Renaissance25 a été la cause d’une certaine croissance des villes, qui s’est poursuivie ensuite et a fortement accéléré au cours de la révolution industrielle et de la période contemporaine.

	 

	En parallèle de ces données géographiques, de nombreux facteurs internes, propres à chaque métropole, ont joué un rôle essentiel. La taille de la métropole, source de spécialisation et de demande, la capacité à tirer le bénéfices des effets d’agglomération, la diversité des activités, le degré des capacités entrepreneuriales et d’innovation de leurs populations, la mise en place d’institutions favorables aux affaires et au développement économique, les libertés et privilèges accordés aux marchands étrangers, tous ces facteurs ont à l’évidence permis à des villes bien placées par leur localisation de connaître un essor très particulier. On a montré récemment que la flexibilité conjointe des marchés de l’emploi et du logement pouvait avoir un effet positif sur la croissance de l’emploi26. Le capital humain s’est également avéré une cause importante de leur croissance. Tous ces éléments ont créé des engrenages mutuels, mais leur importance relative est difficile à isoler.

	 

	La démographie a indéniablement joué un rôle essentiel au XIXe siècle en raison des progrès de l’hygiène et de la médecine qui ont fait fléchir leur taux de mortalité, dans les mégapoles européennes ainsi qu’au Japon. Par exemple, le taux de natalité s’était établi à 35 pour mille en Angleterre jusqu’au XIXe siècle et est progressivement tombé à environ 15 pour mille jusqu’en 1950 pour fluctuer ensuite autour de cette donnée ; de son côté, le taux de mortalité de 30 pour mille en 1750 a diminué presque régulièrement jusqu’à atteindre 12 pour mille en 1950 et se stabiliser ensuite un peu en dessous du taux de natalité. Le résultat en a été une forte croissance naturelle jusqu’en 1900, et ensuite un solde positif en décroissance constante pour se situer à un chiffre voisin de zéro en 200027. Le même phénomène se retrouve à des degrés divers dans les mégapoles des pays avancés.

	 

	 

	 

	Les villes-monde ont influencé la carte des échanges internationaux et, en retour, les modifications de la géographie économique ont pesé sur leur richesse. La toute-puissance de Rome en Méditerranée pendant quelques siècles a permis à de nombreuses contrées européennes et africaines de connaître un développement considérable, et, à l’inverse, le déclin de Rome a entraîné le reflux de cette partie de l’Europe et de la Méditerranée. Le même constat peut être formulé à propos d’Amsterdam et de Londres pour la mer du Nord au début des temps modernes, ou également de New York pour l’Amérique du Nord-Est, et aujourd’hui pour les grandes villes asiatiques. Où est la poule et où est l’œuf dans ce lien entre les grandes métropoles et leur environnement géographique ? On manque cruellement de données statistiques solides sur le développement économique jusqu’à la deuxième moitié du XXe siècle pour pouvoir utiliser les méthodes d’analyse causale les plus rigoureuses et faire la part des différents facteurs. Ces interactions entre les grandes métropoles et leurs hinterlands et la capacité à tirer profit des révolutions techniques, industrielles, des transports et médicales ont été fortes et ont contribué à une certaine déformation de la carte de la prospérité. La croissance des villes dragons de la dernière partie du XXe est un exemple typique de la capacité d’États interventionnistes à jouer simultanément de tous les registres de la dynamique de métropoles superbement situées dans l’espace pacifique, comme Singapour, Séoul ou Hong Kong. Les mégapoles créées depuis une ou deux décennies dans la Chine émergente sont trop récentes pour appliquer ce modèle de la même manière, mais il est probable, à voir leur croissance, qu’elles vivent actuellement un raccourci dans le temps de phénomènes séculaires relevés en Occident. Leur croissance est liée à la forte connectivité mondiale d’une économie chinoise en rapide expansion et à l’attractivité des grandes villes sur des populations rurales souvent très pauvres. Émerge également, sans que l’on puisse s’exprimer sur leur devenir, un archipel de villes champignons comme Riyad, Abu Dhabi, Dubaï ou Doha, posées au sens propre dans un désert, mais dont l’attractivité, les infrastructures et le développement urbain ont été dopés par la manne pétrolière, comme Séville l’avait été par l’or ou l’argent des colonies espagnoles. Reste à déterminer ce qui restera de tout cela dans quelques décennies. Le destin de l’Espagne et de Séville sont là pour attester de la précarité possible de ces moments de prospérité si des politiques solides de développement et une réelle ouverture culturelle ne sont pas au rendez-vous.

	 

	Bien évidemment, les différents facteurs externes et internes n’ont pas joué de la même manière pour toutes les situations et à toutes les époques.

	 

	Les métropoles autour desquelles un grand État s’est édifié, ou bien celles choisies pour être le siège du pouvoir politique, ont bénéficié d’une impulsion considérable grâce à un apport significatif de ressources humaines et matérielles, à la construction de monuments publics imposants, à une importante bureaucratie administrative et militaire, à la présence d’une Cour et d’une partie substantielle de la noblesse et de la classe dirigeante du pays, enclines à des dépenses somptuaires et donnant un débouché supplémentaire à l’artisanat de luxe. Cela a été le cas de Babylone, d’Athènes, et de la Rome antique ou des capitales successives de l’Empire chinois, de Constantinople jusqu’à Ataturk, de Tokyo, mais aussi de Paris. Elles ont vu leur succès largement consolidé par la force des armées et la puissance de leurs empires respectifs. Berlin, érigée en capitale de la Prusse et ensuite de l’Empire allemand, avait été pendant longtemps une ville commerçante parmi d’autres en Allemagne, bien située sur un carrefour de communications, mais a dû son formidable développement du XIXe siècle à la formation progressive d’une Allemagne unifiée dont elle s’est retrouvée la capitale. Ces capitales sont qualifiables de « villes politiques ».

	 

	À l’opposé, l’exemple le plus caractéristique d’une grande métropole marchande est New York, dont la croissance a été induite par la position de la ville dans les réseaux d’échanges internationaux et comme port d’entrée et de sortie du nord-est des États-Unis, ou bien la Shanghai des XIXe et de la première moitié du XXe siècle, qui a retrouvé aujourd’hui ses fondamentaux de localisation et est devenue le plus grand port du monde. Les « villes économiques » ont dû cependant en partie leur prospérité à une puissance militaire, principalement navale. Elle leur a permis de sécuriser leurs échanges commerciaux et de conquérir des colonies, à l’exemple d’Athènes, Carthage, Gênes. Venise, Lisbonne, Amsterdam ou Londres, qui se sont retrouvées à la fois villes marchandes et capitales.

	 

	Les villes ont été fragilisées quand le pouvoir politique ou militaire qui les avait soutenues s’était affaibli, et elles ont pu connaître des reculs durables et marquants, l’exemple le plus caractéristique, après Babylone, étant la Rome antique, même si son déclin s’est étalé sur plusieurs siècles. Les avantages liés à la localisation ont en général représenté une force de rappel considérable quand ces villes ont subi des chocs majeurs de diverses natures, bombardements, tremblements de terre, ou épidémies28. On l’a constaté par exemple pour les villes japonaises ou pour Berlin au XXe siècle.

	 

	Le récit de la formation et du développement des villes souligne bien le rôle de ces multiples interactions, humaines et économiques. Elles ont favorisé l’intensification des relations sociales, la division du travail et les économies d’échelle aussi bien dans les activités considérées aujourd’hui comme marchandes que dans les activités non marchandes, les pratiques religieuses, la sécurité collective, l’administration. Les villes ont, au long de l’histoire, avancé, chacune à sa façon, sur deux pieds, le « pied politique » et le « pied économique », entre ces deux « idéaux-types » que sont la ville politique et la ville économique.

	 

	Les valeurs dominantes et les réseaux d’influence de chacun de ces deux types sont différents.

	 

	La « ville politique » a connu une forte emprise du pouvoir politique et de ses clientèles sur l’économie, une forte hiérarchisation sociale, une répartition des richesses assurée par la distribution de rentes en fonction de la proximité de leurs bénéficiaires aux cercles du pouvoir.

	 

	La « ville économique » est celle dont les structures de fonctionnement et les institutions ont été bien adaptées aux besoins des marchands. Très souvent organisés en coalitions ou guildes. Les autorités politiques ont été ainsi confrontées aux élites mercantiles et amenées à protéger la propriété privée, le commerce extérieur et les marchands étrangers, en développant des systèmes juridiques à même de faire respecter les contrats commerciaux et les droits de propriété. Elles l’ont fait également par intérêt pour la prospérité de leurs villes29. La ville économique suppose flexibilité des relations humaines, un contrôle plus réduit des cercles du pouvoir administratif et militaire sur les activités économiques et sur la répartition des revenus, avec souvent une emprise oligarchique sur les institutions de la vie collective. La ville économique, qui connaît son apothéose dans le capitalisme financier, est aujourd’hui celle du triomphe aussi bien de la démocratie individualiste que des intérêts des acteurs dominants de l’économie, alors que la « ville politique » s’est plutôt basée sur un principe d’organisation collective de la société et la mise au second plan des impératifs marchands.

	 

	Au fil du temps, les villes de type « politique » de l’antiquité s’en sont démarquées progressivement et se sont inscrites dans des situations variées. À la fin du Moyen Âge, les métropoles dominantes ont emprunté le « modèle économique » à des degrés divers. C’est le cas de Venise, Amsterdam, puis Londres après la Glorieuse Révolution, ou enfin de New York. Certaines mégapoles actuelles restent parfois encore fortement politiques malgré la mondialisation libérale. Les villes chinoises sont marquées par la toute-puissance du parti communiste qui a certes laissé se libérer les forces du marché, mais les contrôle à son profit.

	 

	Le Paris du XXIe siècle se trouve dans une situation intermédiaire, tiraillé entre sa tradition fortement politique et les exigences du capitalisme moderne qui supposent une puissante culture entrepreneuriale et une forte soumission aux mécanismes du marché. Il subit une sorte de déchirement entre une aspiration très forte de l’opinion publique à un capitalisme contrôlé par l’État, à forte connotation sociale, qui, au XXe siècle, aura culminé juridiquement en 1982, et un capitalisme financier qui a émergé lentement depuis le XVIIIe siècle et est dominant aujourd’hui. Paris peine ainsi à s’assumer comme ville économique, car les valeurs sont restées profondément étatistes, mais elle n’a plus réellement les moyens d’une ville républicaine efficace. Sa capacité d’action collective face aux enjeux de la création de richesses et d’emplois est en effet fortement limitée par une superposition complexe d’institutions publiques, d’une manière aggravée dans la démocratie individualiste d’aujourd’hui. En revanche, pour limiter les inconvénients traditionnels des très grandes villes, inégalités, pauvretés, congestions, difficultés de logement, insécurité, écologie, auxquelles les opinions publiques sont de plus en plus sensibles et exigeantes, on va voir dans le chapitre suivant que, malgré une réponse collective par nature insatisfaisante, Paris est mieux placée que ses grandes homologues anglo-saxonnes où l’interaction du politique et de l’économique laisse le champ libre aux mécanismes du marché, incomparable par sa prospérité, mais lourd d’imperfections sociales.

	 

	Dans ce contexte, que peut-on dire des raisons pour lesquelles la croissance économique de Londres a été plus forte que celle de Paris depuis la fin du Moyen Âge ?

	 

	Bien évidemment, il n’y a pas une cause simple et unique. De nombreux facteurs se sont conjugués pour favoriser l’activité économique et le développement économique plus à Londres qu’à Paris.

	 

	L’esprit de boutique des dirigeants anglais vient en premier à l’esprit en raison de la boutade méprisante attribuée à Napoléon Ier. Ce facteur ne doit pas être négligé, mais il est autant une résultante de l’histoire qu’une cause profonde, car il n’est pas démontré que les marchands londoniens aient individuellement été plus dynamiques que leurs homologues parisiens, mise à part une moindre propension au luxe et aux honneurs du fait d’un certain puritanisme des entrepreneurs anglais et d’un goût réel des nobles d’outre-Manche pour les affaires30. C’est d’ailleurs même devenu le contraire pour les industries de luxe, pourtant un des moteurs de la croissance de Londres au XVIIIe siècle.

	 

	La chape administrative héritée des traditions médiévales et amplifiée par Colbert n’est pas non un facteur suffisant pour expliquer la divergence du XVIIIe siècle, car les corporations anglaises ont été aussi pesantes en Angleterre qu’à Paris qui d’ailleurs tolérait des exceptions, comme celles du Faubourg Saint Antoine. Ce quartier était une sorte de zone franche où les réglementations corporatistes de Paris intra-muros ne s’appliquaient pas. Ces dérogations ont été utilisées jusqu’à la Révolution par certains artisans du centre de Paris pour faire baisser leurs coûts de production. Les guildes se sont certes estompées plus tôt à Londres, alors qu’il a fallu attendre Turgot, puis la Révolution pour les voir remises en question, puis disparaître en France et laisser fonctionner la concurrence et la dynamique de l’innovation avec moins de rigidités.

	 

	 

	L’apparition plus précoce à Londres d’éléments de démocratie et d’un pouvoir municipal tourné vers les intérêts de l’activité économique a été certainement un élément favorable compte tenu de l’importance des institutions dans la croissance économique. On peut considérer que la Common Law et le système judiciaire anglais protégeaient mieux la propriété privée et les entreprises que le droit français plus rigide et moins favorable aux affaires.

	 

	Le politique a exercé en France une influence négative sur l’économie, les élites privilégiant la rente et les valeurs de cour au détriment de la réussite par le commerce. Dès Saint Louis, et encore plus après Etienne Marcel, le Roi a limité le pouvoir politique des marchands de Paris, comme l’illustre un jugement certainement trop sévère malgré sa part de vérité, « l’Hôtel de Ville est un conservatoire de fossiles institutionnels dont les attributions se réduisent en fait à fort peu de choses »31. On doit également mentionner le rôle de l’éducation, car les éléments sont nombreux pour montrer le meilleur niveau d’alphabétisation et de formation des Anglais au cours de la période précédant la Révolution industrielle32. La révocation de l’Édit de Nantes a indéniablement entraîné des conséquences favorables pour Londres, terre d’accueil des élites protestantes comme Amsterdam ou Berlin. Mais les conséquences économiques, tout en étant très probablement négatives pour Paris, en sont difficiles à apprécier précisément, certains huguenots, comme le financier Samuel Bernard s’étant convertis au mieux de leurs intérêts33.

	 

	L’apparition d’un système bancaire et financier moderne a permis à l’activité économique et à l’État anglais de se financer plus facilement et cela a joué un rôle important aussi bien dans la puissance anglaise que dans l’expansion commerciale, alors que l’expérience malheureuse de Law a découragé le développement des placements boursiers et entravé la modernisation financière de la France.

	 

	Enfin, la position géographique de Londres comme port maritime, l’implication des élites dans le commerce maritime, et la suprématie navale ont été les facteurs indéniables de l’impérialisme anglais et de la prospérité de sa capitale et de son port principal. C’est peut-être là que réside l’explication en dernier ressort de la foudroyante ascension de Londres depuis la fin de la Renaissance et de son avance croissante sur sa rivale continentale, car on a vu plus haut que le fait d’être un port représente un avantage considérable pour le développement d’une ville34. Les populations du Royaume-Uni et de Londres étaient tournées vers la Mer alors que la France et surtout Paris voyaient leur relation à l’espace maritime diffuse, moins appuyée, malgré les efforts réels de Richelieu et de Colbert, et le rattrapage de la Navy par la Royale sous Louis XIV. Paris a compensé en partie sa relative infériorité tenant à sa situation intérieure par une position centrale au carrefour d’une route Nord-Sud et d’un fleuve, et par le bénéfice tiré de sa position de capitale d’un pays centralisé.

	 

	Mais si, en plus, elle avait été située dans l’estuaire de la Seine, elle aurait probablement vécu une expansion plus forte. D’où l’intérêt des idées qui poussent aujourd’hui à chercher à intégrer en une seule région urbaine l’espace compris entre Paris et Rouen, voire le Havre.

	 

	L’histoire est émaillée de la saga cyclique des métropoles dominantes de leurs époques. Nous allons voir cela en deux temps, d’abord pour les villes-monde qui ont tenu le haut du pavé de l’Antiquité à la fin de la Renaissance, puis avec les « quatre grandes » de la Révolution industrielle et de la mondialisation du XXe siècle, période au cours de laquelle les progrès des transports ont favorisé l’extension du commerce international, élargi les aires d’influence des grandes villes, et renforcé la concentration urbaine.

	 

	La saga des villes-monde de la tradition occidentale

	 

	Les très grandes villes avaient déjà atteint des dimensions considérables dans l’Antiquité. En Europe, elles avaient reflué au cours de la première partie du Moyen Âge avant de profiter de l’expansion économique et urbaine. Au XVIe siècle, Paris, qui avait eu jusqu’alors une taille inférieure à celle des grandes villes italiennes ou méditerranéennes, Milan, Séville, Venise et Constantinople, est devenue la plus grande ville de l’Europe occidentale, mais loin derrière de nombreuses grandes métropoles chinoises et indiennes parfois déjà millionnaires35.

	 

	 

	Commençons cette histoire par Babylone, la cité mythique sur laquelle on n’a malheureusement que peu de données quantitatives. L’analyse des facteurs de la croissance et du déclin de Babylone est un exemple du contexte de la formation d’une très grande métropole. Elle s’est développée dans un environnement agricole favorable en bénéficiant d’une situation géographique privilégiée comme point de rencontre d’axes de transport terrestre et d’un grand fleuve. La dynamique de la prospérité a été amplifiée fortement par sa fonction de capitale d’un empire prestigieux qui a concentré les élites administratives et une cour fastueuse à la source du développement d’un artisanat de luxe. Elle aurait atteint peut-être entre 100 000 et 300 000 habitants36. Envahie, détruite, reconstruite à plusieurs reprises, elle a fini par connaître une ère de prospérité durable qui va résister aux conquêtes perses, macédoniennes et parthes et à la perte définitive de son statut de capitale. Son déclin a été aggravé ensuite par l’appauvrissement des terres agricoles dû à un défaut d’entretien et à une certaine désertification.

	 

	Mentionnons au passage les villes-États phéniciennes, qui ont contribué à faire de la Méditerranée une sorte d’espace intégré avant la lettre. Les plus connues, au sein d’un ensemble centré sur le Liban d’aujourd’hui, ont été Sidon, Tyr et Byblos, des cités côtières et marchandes, commerçant avec le Proche-Orient, la Mésopotamie, l’Égypte, mais aussi avec des régions plus lointaines à l’ouest de la Méditerranée. Ces villes ont eu des tailles modestes, environ de 15 000 à 30 000 habitants37, mais leur puissance économique et leur influence culturelle ont dépassé largement leur région environnante en raison d’une présence maritime à longue distance, d’une importante activité commerciale et d’un artisanat réputé38. Les ports se sont avérés des pôles de développement en concentrant le commerce et en favorisant les activités locales. Elles vont cependant subir les conséquences de l’ascension des villes grecques et les turbulences de la partition de l’Empire d’Alexandre. Leur influence sur le développement des côtes méditerranéennes subsistera cependant longtemps après la chute de Carthage, leur descendante la plus illustre.

	 

	Carthage, en plus de sa position exceptionnelle au cœur de la Méditerranée, a bénéficié d’un hinterland prospère lui offrant d’importants surplus alimentaires, blé, orge, vin, huile, et une forte capacité de développement et d’exportations39. Elle a hérité du commerce des minerais de l’Espagne du Sud pratiqué par les villes phéniciennes dont elle avait pris le relais. La ville s’est lancée dans une politique d’expansion, sa flotte de guerre et sa puissante armée lui permettant de faire face à la concurrence grecque et de protéger son commerce maritime. Elle a atteint des dimensions nettement plus importantes que les villes grecques et phéniciennes. À la longue, face à une Rome en pleine expansion militaire et commerciale, devenue une concurrente redoutable pour la maîtrise de la Méditerranée de l’Ouest, la ville finira par être vaincue après avoir frôlé le triomphe sur sa jeune rivale. Elle sera rasée en 146 av. J-C, mais, rapidement après sa destruction, sera l’objet d’une colonisation romaine initiée par Caius Gracchus, afin de donner des terres fertiles aux agriculteurs italiens en difficulté et aux vétérans de l’armée romaine. Reconstruite sous Auguste sur un terrain libéré des interdits religieux dont son site avait été frappé en 146 av. J-C.40, elle deviendra à nouveau une très grande ville, peut-être même la troisième agglomération de l’Empire romain après Alexandrie41. La décadence du Bas-Empire et les destructions des armées vandales vont amener une réduction de son activité encore limitée dans un premier temps 42 et la ville va s’effacer définitivement sous les coups de boutoir des expéditions arabes, au profit d’abord de Kairouan, puis de sa voisine Tunis, choisie comme capitale au Xle siècle.

	 

	L’histoire d’Athènes confirme le modèle de la prospérité et du déclin des mégapoles de l’antiquité, dont le commerce s’est appuyé sur un État puissant et des institutions dont l’exemple va durer dans l’histoire. Même si la population de l’agglomération est restée moyenne à son apogée. Athènes a atteint au siècle d’or 65 000 habitants pour l’ensemble urbain constitué avec le port du Pirée, au centre de plus des 300 000 habitants de la métropole attique43. La modestie de son hinterland humain et économique est d’ailleurs la raison d’un niveau de population qui la range plutôt dans la catégorie des grands ports phéniciens que dans celle de Rome, Alexandrie, ou, plus tard, Constantinople. Née dans un environnement relativement pauvre, la cité s’est retrouvée au fil des temps au centre d’un chapelet de colonies grâce à son armée et sa flotte de guerre, le joyau voulu et construit par Thémistocle qui aura permis de mettre un coup d’arrêt à l’expansion de la Perse. Son développement a été lié à la croissance de son aire d’influence économique et du potentiel marchand de ses négociants. Il a été amplifié par des institutions particulièrement favorables au commerce. Athènes a connu une sorte de miracle économique aux Ve et IVe siècles, causée principalement par la baisse des coûts de transaction44, par l’attractivité d’Athènes pour les commerçants étrangers du fait de protections garanties par la démocratie, par la richesse de la vie culturelle d’Athènes, ainsi que par des mesures de politique économique prises par Solon. Celui-ci a facilité l’installation d’étrangers disposant de compétences utiles à l’économie de la cité, comme les potiers, il a interdit l’exportation de produits agricoles à l’exception de l’huile d’olive, produit de haute valeur ajoutée et abondant dans l’Attique, au contraire des céréales. Il a poussé les familles à instruire les enfants et l’amélioration de l’éducation a été un facilitateur des échanges commerciaux45. Athènes a commencé à perdre son pouvoir économique après la mort d’Alexandre, puis s’est retrouvée progressivement réduite au rang de ville secondaire tout en jouissant d’une aura culturelle prestigieuse, dans l’Empire romain, après la conquête musulmane, puis dans l’Europe moderne.

	 

	Rome doit sa dimension exceptionnelle à une prospérité principalement conquise par une armée devenue irrésistible après l’élimination de Carthage, sa concurrente commerciale et sa grande ennemie en Méditerranée occidentale. Les forces romaines pouvaient mobiliser jusqu’à un demi-million de soldats au Ier siècle avant J.-C.46 et lui ont offert une richesse basée sur une prédation organisée à l’échelle du continent européen, au milieu d’une Méditerranée déjà très active entre la Grèce, ses comptoirs, Carthage, Syracuse et Alexandrie. Rome a créé un système colonial jusqu’alors inconnu en Europe par ses dimensions et sa durée. Cette ville extrêmement dense avec des immeubles de six étages a atteint une population d’un million d’habitants à son apogée sous l’Empire, une taille qu’on ne retrouvera en Europe occidentale qu’au début de la révolution industrielle. Les transactions commerciales ont été favorisées par un système monétaire largement reconnu et un cadre juridique protecteur des droits de propriété et garantissant la bonne exécution des contrats47. Le réseau de voies routières a également facilité les échanges et contribué à la concentration des activités. Elle a marqué une nouvelle étape dans le raffinement économique et urbain et la diversification des activités, avec ses 150 corporations recensées48 et plusieurs centaines de métiers, en large partie relevant d’un artisanat productif, et avec un système bancaire qui a fait de Rome la principale place financière de son époque49. C’est à partir du IIIe siècle après J.-C. que la conjonction de nombreux éléments va progressivement démanteler le réseau économique et urbain dont Rome était la tête dans un Empire resté encore relativement prospère jusqu’aux invasions du Ve siècle50. La population de la Ville éternelle de Tite Live et de Virgile51 va tomber alors à 119 000 habitants, et se réduire encore plus au XIVe siècle au moment de la Grande Peste52. Ce que l’on appelle d’une manière simplificatrice la chute de Rome a été concrétisé par les différents sacs de Rome, puis la déposition du dernier empereur romain d’Occident par Odoacre, et le transfert des insignes impériaux à Constantinople. La réalité de cette chute de Rome et de la fin d’une civilisation est un sujet de débats, avec des évidences incontestables, la division par dix de la population de la ville de Rome en trois siècles, la réduction des échanges commerciaux et la diminution sensible du niveau de vie dès le Ve siècle en Italie et dans les provinces53. Au contraire de l’Empire d’Orient pour lequel cette période a été celle d’une expansion, et même d’un « âge d’or »54. En perdant ses provinces, Rome aura perdu ses moyens d’existence et sa capacité à gouverner son empire. Les tributs prélevés sur les provinces avaient comme contreparties la présence des soldats pour maintenir la paix, des fonctionnaires pour assurer l’administration et offrir des services publics, un « quid pour un quod », comme l’a superbement résumé le grand historien Arnold Toynbee55. La diminution de ces avantages réels et la perte de la prospérité dans les provinces ont entraîné la réduction des afflux d’or et d’argent vers la capitale et, dans une sorte d’engrenage du déclin, l’affaiblissement de l’État et de sa capacité à résister aux coups de boutoir des Barbares. De plus, Rome va se retrouver excentrée dans la carte économique et démographique de la Méditerranée, dont le centre de gravité va se déplacer à l’Est avec Constantinople et Alexandrie.

	 

	Constantinople, a été choisie par l’empereur Constantin pour être sa capitale, et la nouvelle Rome sur le site de la ville grecque de Byzance, dans une position centrale, économique et stratégique, à la jonction de deux continents et deux mers, au carrefour de routes menant aussi bien vers l’Asie et la Chine que vers l’Afrique et les Indes. L’Empereur a engagé de gros moyens pour favoriser sa croissance. Elle est devenue une ville sophistiquée et luxueuse, héritière des traditions de l’Antiquité gréco-romaine, et, en même temps cosmopolite, agitée et divisée. L’Empire s’est progressivement délité sous la pression des conquêtes musulmanes et des Occidentaux. Constantinople ne comptera plus que quelques dizaines de milliers d’habitants avant sa chute en 1453. La ville a cependant survécu à tous les assauts et aux destructions. Au contraire de l’anéantir, la prise par les Ottomans en 1453 lui a donné une nouvelle impulsion après plusieurs siècles d’un déclin causé par le délabrement de l’Empire Byzantin. La cour et l’administration du sultan s’y sont fixées et elle a pu retrouver sa place centrale dans une économie florissante en Méditerranée orientale. Mehmet a organisé le repeuplement de la ville sur la base du volontariat dans un premier temps, en invitant les Grecs qui l’avaient fuie à y revenir, et en attirant les populations, riches et pauvres, venant de toutes les provinces de l’Empire ottoman, en leur offrant des habitations gratuites. Sa place au carrefour de deux mondes lui aura assuré un développement analogue à celui de la Rome antique et des villes-monde de son temps. Elle est alors devenue la plus grande ville du monde euroméditerranéen à la Renaissance56 et a avoisiné un million d’habitants57. Le reflux de l’Empire ottoman, son retard de développement par rapport aux pays en pointe de la révolution industrielle et la bascule vers l’Atlantique du centre de gravité des échanges commerciaux lui ont fait perdre sa place privilégiée, malgré une population considérable.

	 

	Le commerce avec l’Orient a été un stimulant des activités industrielles et un moteur de l’économie de l’Occident au début de l’ère classique58. Il a favorisé dans un premier temps la prospérité des grandes villes marchandes de l’Europe du Sud. L’ouverture de routes maritimes vers l’Orient, moins onéreuses et plus sûres, lui a donné ensuite une nouvelle impulsion, grâce aux explorations de l’Afrique et des Indes, jusqu’à la bascule vers le Nord-Ouest de l’Europe du principal des échanges commerciaux.

	 

	Gênes, ancienne ville étrusque et romaine, « jetée à la mer »59, en raison d’un hinterland de dimensions limitées, sans grandes réserves agricoles autres que la vigne et l’olivier, a vu son port militaire et commercial se développer comme point de passage entre Milan60 et la Méditerranée, et ainsi avait prospéré une économie diversifiée. Gênes a montré au fil des siècles une très grande capacité à s’adapter à un environnement économique changeant, malgré de nombreux troubles intérieurs pour le pouvoir. Elle a connu ainsi trois grandes périodes. Jusqu’au début du XVe siècle, elle a été la capitale d’un empire marchand rayonnant sur toute la Méditerranée et la ville a atteint peut-être 85 000 habitants en 1300, selon des estimations récentes61. La Grande Peste aura réduit sa population à 55 000 habitants et elle n’a plus connu ensuite qu’une faible croissance. Puis, lors du Siècle d’Or espagnol, elle s’est imposée comme le principal partenaire de la monarchie espagnole, et comme une très grande place financière internationale en Europe. C’est avec le concours de banquiers génois que Louis XIV financera ses guerres à la fin du XVIIe siècle. Elle a connu ensuite un déclin relatif et ne retrouvera plus sa place malgré le retour de la croissance du XIXe siècle.

	 

	Venise, petit ensemble de villages de pêcheurs à la chute de l’Empire romain, est devenue une république dotée d’institutions solides, avec un doge élu dans une ville de patriciens fonciers et commerçants. Point de passage du trafic entre Constantinople et l’Occident, elle s’est appuyée dès le IXe siècle sur une flotte considérable pour l’époque, de soixante navires de deux cents hommes chacun, et s’est assuré une supériorité maritime malgré la puissance des flottes musulmanes. Venise a joué un rôle majeur dans la mise à sac de Constantinople par les Croisés en 1204 et a bénéficié, comme Gênes et les autres villes italiennes, de l’effondrement de la capitale de l’Empire romain d’Orient62. Elle a fini par gagner la compétition face à Gênes après une intense rivalité commerciale et navale. À son apogée, la puissance financière de la République de Venise était probablement équivalente à celle de l’Angleterre, de la France ou même de l’Espagne, avec une population nettement inférieure, évaluée, pour l’ensemble de la république, possessions continentales incluses, à 1,5 million d’habitants63. On a pu estimer sa flotte d’alors à 600 galères, financées pour chaque expédition par un consortium de contributeurs qui se partageaient ensuite les fruits de l’expédition. Sa population, de 40 000 habitants au Xe siècle64, comptait déjà plus de 100 000 habitants65 avant la Grande Peste, et, tombée à 50 000, est remontée à 85 000 en 1422 et à 170 000 à son apogée66. Le changement de la carte économique et de l’équilibre géopolitique du fait de la chute de Constantinople, la bascule de la richesse et du commerce international vers le nord de l’Europe, et l’arrivée sur le devant de la scène de grands États, comme la France et l’Angleterre, ont altéré la prééminence économique de Venise et réduit, petit à petit, le rôle économique d’une ville restée pourtant opulente et un pôle d’attractions culturelles.

	 

	Lisbonne, premier grand centre en Europe des nouveaux empires maritimes mondialisés après les Grandes Découvertes, était un ancien comptoir phénicien, puis carthaginois, déjà une ville importante à l’époque romaine, réputée pour ses richesses liées à un commerce actif de denrées de luxe et de produits exotiques67. Elle a compté 5000 habitants à l’époque musulmane, puis peut-être 30 000 au moment où elle a été reprise par une coalition internationale de pays chrétiens après un siège de plusieurs mois en 114768. Devenue la capitale du Portugal en 1255, sa population, tombée à 14 000 en 125069, a ensuite augmenté régulièrement, de 60 000 habitants en 1422, à 85 000 habitants en 1528, et atteint 100 000 en 1555, puis elle va stagner pendant un siècle70. Lisbonne bénéficiait d’un des très beaux ports naturels d’Europe et d’une double ouverture vers les grands ports de l’Europe du Nord et la Méditerranée. Grâce à sa position et aux progrès de la navigation, Lisbonne s’est retrouvée comme base de départ d’une aventure maritime qui a commencé le long de la côte d’Afrique, à l’instigation d’Henri le Navigateur. Les caravelles portugaises ont atteint le cap Vert en 1445, les Indes en 1497 avec le passage du cap de Bonne-Espérance par Vasco de Gama, ouvrant la voie à l’exploration de l’océan Indien, puis du Pacifique, et en 1500, Cabral a abordé au Brésil. Ces expéditions ont permis l’arrivée des produits de l’Orient par voie maritime, bien plus sûre et économique que la route terrestre et la Méditerranée, et du bois, du sucre et de l’or du Brésil. Un véritable empire commercial va être édifié, dont le siège sera à Lisbonne, ouvrant une période d’abondance. Le démantèlement progressif de l’Empire colonial, sous les attaques des Anglais et des Hollandais, devenus les maîtres des mers au début du XVIIe
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